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Introduction 
Les instruments classiques de l’appareil d’État pour faciliter l’innovation technologique (recherche et 
universités publiques) se sont progressivement fragilisés au cours des dernières décennies. Faute de 
moyens, le système universitaire s’est concentré sur la fonction d’enseignement au détriment de sa 
fonction de recherche. Il a donc largement perdu sa capacité à mettre au point des solutions innovantes 
aux problèmes rencontrés par des producteurs dont il perçoit mal les besoins, car il n’en analyse plus 
finement les blocages. Suite à l’ajustement structurel et aux arbitrages interministériels, le Ministère 
de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural (MARNDR) n’a plus les 
moyens humains et matériels pour assurer une assistance technique à l’ensemble des producteurs. Il se 
concentre donc sur l’accompagnement des projets financés par des partenaires étrangers de manière 
plus ou moins autonome de ses services. Ils sont souvent mis en œuvre par des délégataires de services 
publics (bureaux d’études, Organisations Non Gouvernementales (ONG).  
Ce sont donc les partenaires privés qui ont principalement pris en charge, de manière non coordonnée, 
les processus d’innovation agricole et agro-alimentaire en Haïti. Les producteurs d’abord, qui 
s’adaptent aux conditions, souvent adverses, de leurs activités. A l’évolution des conditions de 
production (densification de l’emprise urbaine, évolution des conditions climatiques, concurrence sur 
les ressources terre et eau …), d’approvisionnement (limitation des subventions aux intrants, à la 
mécanisation, difficultés accrues pour l’approvisionnement en intrants, en semences …) et de 
commercialisation (détérioration des conditions de transports, émergence de nouveaux marchés, 
évolution des goûts des consommateurs urbains, concentration oligopolistique dans les principales 
filières …), ils ont répondu par des adaptations de leurs processus de production : par exemple, en 
introduisant de nouvelles variétés de mangues pour l’exportation, en ayant recours à l’agroécologie 
pour pallier le manque d’accès aux intrants chimiques, en transformant leurs produits pour améliorer la 
valeur ajoutée sur l’exploitation agricole, en recourant à la pluriactivité saisonnière ou à la migration 
de certains des actifs du groupe familial pour compenser la faiblesse des revenus agricoles … On note 
que ces stratégies sont multiples, et nécessitent une vision plus fine des rationalités des producteurs 
que le Recensement Général de l’Agriculture (RGA) ne parvient pas à saisir, afin de mieux 
comprendre leurs demandes d’innovation et d’y répondre de manière ciblée par des instruments 
adaptés. Aux côtés des producteurs, les acteurs privés de l’amont et de l’aval continuent aussi à 
innover. Les agro-fournisseurs ont parfois développé des méthodes de démonstration de l’efficacité 
des intrants qu’ils vendent (semences, engrais, dans des champs de démonstration), des opérateurs de 
microfinance ont développé des méthodes qui améliorent leurs taux de remboursement par une 
implication plus forte des institutions locales dans la gestion des crédits, des acheteurs de produits ont 
intégré des fonctions d’approvisionnement et de financement pour sécuriser leur approvisionnement 
en matière première, des exportateurs de mangue ont organisé des brigades de cueillettes pour 
améliorer la qualité des produits récoltés et satisfaire les demandes qualitatives de leurs marchés 
d’exportation ….)… 
En effet, on note un appauvrissement de l’offre d’innovation publique : les outils classiques de 
l’analyse de l’innovation à partir de l’offre (Centres de Recherche et Universités, Ministère de 
l’Agriculture, système de formation professionnelle …), sont clairement insuffisants pour rendre 
justice à la diversité des situations de l’agriculture haïtienne. Il est donc nécessaire d’avoir une 
approche holistique à partir du concept de système d’innovation, qui permet une double rupture 
conceptuelle : l’élargissement du focus de l’innovation à l’écosystème de l’innovation ; l’appréhension 
de l’articulation systémique des acteurs, en identifiant les passerelles entre types d’acteurs de 
l’innovation. C’est ce concept qui sera mobilisé dans ce chapitre, afin de mieux comprendre les 
dynamiques en cours, et de proposer des leviers d’actions. Le chapitre présentera la problématique 
générale du système haïtien d’innovation agricole, SIA (1), la méthode retenue, les principaux résultats 
et les implications pour l’action. 
1 Afin d’alléger la lecture du texte, on parlera dans le corps du texte de Système d’Innovation Agricole, mais en faisant référence aussi bien 
aux dimensions de production que d’approvisionnement, de commercialisation et de transformation agro-alimentaire.
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Problématique, question centrale, hypothèses 
Problématique 
Les chapitres précédents ont porté un diagnostic multidimensionnel de l’agriculture haïtienne. On y 
voit que la productivité des terres et du travail dans l’agriculture y est faible, que la pauvreté rurale est 
très importante, que les exploitations agricoles morcelées et de très petite taille subissent une pression 
urbaine très forte, et que les inégalités territoriales (accès aux services publics, disponibilités des 
infrastructures …) sont marquantes.  
 
Pourtant, les agriculteurs sont encore plus d’un million selon le dernier RGA. C’est donc qu’ils 
manquent d’opportunités pour sortir de l’agriculture et trouver dans les autres secteurs de l’économie, 
ou dans d’autres territoires plus urbanisés, des conditions de vie et de travail qui les satisfassent mieux.  
 
Un des enjeux majeurs pour le système d’innovation agricole (SIA) haïtien est donc de multiplier les 
opportunités de développement des agriculteurs2 et de leurs familles. Plusieurs trajectoires de 
développement sont possibles, en fonction des dotations en facteurs de production existantes, et de 
l’environnement économique et organisationnel des exploitations agricoles. Comme le notent Gasquet 
de Lattre et al. (2014), il est possible de :  
• Intensifier l’usage des terres par l’usage accru de consommations intermédiaires et une 
augmentation de la quantité de travail. C’est la base de la Révolution Verte qui, en Chine, en 
Inde et en Asie du Sud-Est, a permis de passer à deux ou trois récoltes par an. Cette 
intensification butte clairement en Haïti à la fois sur la disponibilité et l’accessibilité de ces 
intrants et sur la très petite taille des exploitations (la moitié du million d’exploitations a moins 
de 2 ha). L’accès au foncier pour les plus petits exploitants haïtiens est en effet un frein, vu 
que l’intensification de ces très petites surfaces ne peut suffire à dégager un revenu pour 
l’ensemble de la famille  Avec l’intrication urbaine / rurale, une forte augmentation des 
intrants peut aussi avoir des externalités environnementales négatives qui seraient 
inacceptables pour la santé des riverains (eau potable, pollution par les pesticides …); 
• Augmenter la productivité du travail grâce à des machines. Le recours à la traction attelée et / 
ou à la motorisation permet à chaque actif de mettre en valeur une surface plus grande. En 
Haïti, toutes les régions ne sont pas propices à cette stratégie. Le foncier disponible par actif 
est faible, souvent morcelé. Le relief n’est pas souvent favorable à la mécanisation. Faire le 
choix politique de cette stratégie suppose de trouver des options de sortie pour de très 
nombreux agriculteurs (plus de 800 000 si l’on souhaite limiter à 4 ha la taille minimale des 
exploitations, (cf. chapitre 7)); 
• Améliorer la mise en marché des produits ou des services rendus par les producteurs grâce à 
un raccourcissement de la chaîne de mise en marché. Les limites de cette stratégie concernent 
le pouvoir d’achat et l’intérêt des consommateurs à dédier une part supérieure de leurs revenus 
à leur alimentation, ainsi que la capacité de l’agriculture locale à fournir les produits ou 
services attendus par les consommateurs. Vu le niveau des inégalités de revenus en Haïti (Gini 
de 60 en 2012 selon la Banque mondiale), peu de consommateurs privés ont les moyens de 
s’inscrire dans cette trajectoire. Elle peut cependant être un levier privilégié de l’action 
publique pour l’approvisionnement des cantines scolaires, des hôpitaux des collectivités 
territoriales et des administrations publiques ; 
• Diversifier les opportunités de revenus non agricoles, dans ou hors de la ferme. Un lien avec 
l’option précédente est le développement de la transformation agro-alimentaire au sein même 
des exploitations agricoles. Les exploitations étant généralement petites, et les activités 
agricoles parfois saisonnières -notamment en culture pluviale-, le développement d’emplois 
ruraux à temps partiels chez d’autres acteurs privés, ou pour des chantiers publics peut être un 
moyen de limiter l’exode rural et de contribuer à la lutte contre la pauvreté agricole. Cette 
                                                     
2 Dans certains cas de pauvreté extrême, les leviers de développement économique ne sont pas suffisants. Il convient d’envisager de 
développer des outils de transferts sociaux, par exemple une retraite agricole subventionnée, conditionnée au transfert du foncier pour les 
jeunes générations d’agriculteurs, ou des transferts monétaires plus ou moins conditionnés (scolarisation, services publics de garde d’enfants 
…). Cela n’est pas l’objet de ce chapitre, qui se concentre sur le système d’innovation au service du développement économique. 
8 
 
dimension de pluriactivité agricole doit être prise en compte dans le conseil, notamment au 
travers de l’attention donnée aux calendriers culturaux et à la charge de travail.    
• Diminuer les consommations intermédiaires, tout en développant de nouvelles pratiques 
culturales plus autonomes, notamment agroécologiques, avec de nouvelles formes d’accès au 
foncier et en partageant la force de travail, ce qui permet d’améliorer la durabilité de la 
structure. Considérée comme une désintensification, cette option n’est clairement pas la 
priorité en Haïti, car les conditions foncières le permettent rarement et le niveau 
d’intensification actuel ne le justifie pas. Elle peut être cependant intéressante dans les zones 
qui ne sont pas encore désenclavées, et qui faute d’infrastructures routières ont peu de choix 
dans leur mise en marché. Il faut souligner qe ce type de trajectoire peut s’appuyer sur les 
savoir-faire existant en milieu paysan, qui constituent un avantage comparatif significatif pour 
le SIA haïtien par rapport à des contextes étrangers où la Révolution Verte a détruit la plupart 
des connaissances empiriques des producteurs concernant les associations de cultures, les 
rotations longues ou la gestion des auxiliaires.  
 
C’est donc autour de ces différentes options que doit se mobiliser le SIA. 
 
Question centrale 
Les chapitres précédents et la problématique ont permis de différencier l’atonie du système public de 
recherche et de vulgarisation de la dynamique, certes désorganisée mais visible, du SIA haïtien, 
essentiellement porté par le secteur privé, paysan ou agro-industriel. La question centrale est donc : 
« Comment rendre plus actif / productif / intégré le système d’innovation dans le domaine agricole et 
rural ? » 
 
Hypothèses 
Cette question centrale peut être déclinée en trois principales hypothèses :  
 
1. Le SIA actuel fonctionne plus sur une logique de l’offre que de la demande des acteurs de la 
production et de l’amont / aval des filières 
Cette hypothèse se base sur le fait que différentes initiatives récentes et considérées comme 
importantes par le MARNDR et les bailleurs qui les appuient persistent à proposer des paquets 
technologiques normatifs, sans baser l’assistance technique sur un diagnostic spécifique des demandes 
de chaque producteur besoins (3). 
 
2. Le SI actuel est fragmenté (par filière, fonction, type d’acteurs). La circulation d’information est 
déficiente. 
Cette hypothèse part du constat que les mécanismes de financement (par projets) et de mise en œuvre 
(par délégation de services publics auprès d’ONG ou de bureaux d’études, par des privés …), du 
système d’innovation rendent difficile la circulation d’information, malgré l’existence de dispositifs 
comme les tables sectorielles qui pourraient jouer ce rôle. 
 
3. Les innovations portées par la vulgarisation / projets ne sont pas assez dynamiques (améliorables 
par processus d’essai et d’erreur). 
Cette hypothèse renvoie à la conception même de l’innovation chez la plupart des décideurs haïtiens -
publics ou privés- qui restent sur un schéma vertical linéaire dans lequel l’innovation est le fruit de la 
science et du progrès, qui doit être transmis aux paysans afin qu’ils l’adoptent en respectant les 
recommandations (4). Or les conditions de mises en œuvre de ces recommandations sont si différentes 
que des adaptations sont nécessaires, opérées directement par les bénéficiaires. Elles pourraient rétro-
alimenter le système.  
 
                                                     
3 Même si l'élaboration des paquets techniques dans le cadre du RESEPAG II, a été précédée d'un diagnostic réalisé dans les zones 
d'intervention. Les paquets proposés sont censés être la réponse à des problèmes réels identifiés avec certains exploitants agricoles. 
4 Le Plan directeur de la Vulgarisation Agricole ouvre la voie à une évolution, qui ne se note cependant pas encore au niveau des pratiques  
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Méthode 
Concept 
Le modèle d’innovation qui marque encore le paysage institutionnel de l’innovation agricole en Haïti 
est celui de la Révolution Verte, que l’on peut caractériser de modèle vertical linéaire, depuis la 
création du Service Technique et de Formation Professionnelle lors de l’occupation américaine en 
1926 (Greenburg, 2016). On y considère que les enseignants / chercheurs (du pays, ou d’autres 
contrées) produisent des connaissances pour générer de nouveaux paquets technologiques qui sont 
ensuite vulgarisés par les conseillers agricoles auprès des agriculteurs potentiellement intéressés. Pour 
faciliter l’adoption de ces innovations, les conseillers agricoles leur fournissent une assistance sous 
forme de conseils, mais aussi de crédits, de formations, etc. (Rodgers, 1983). Ce modèle nécessite des 
moyens conséquents, car l’adoption de nouveaux paquets technologiques est fortement corrélée à la 
fourniture d’un environnement favorable. Il est plus efficace dans des situations techniques simples, ne 
nécessitant pas d’adaptation au niveau de chaque parcelle ou exploitation (semence, doses d’engrais 
…). 
Ce modèle a été largement remis en cause hors de Haïti pour quatre principales raisons : (i) étant 
vertical sans beaucoup de rétro-alimentation, il a été critiqué pour ses difficultés à s’adapter aux 
externalités environnementales négatives qu’il a généré par l’emploi parfois abusif d’intrants (engrais, 
pesticides) ; (ii) les ajustements structurels qu’ont connu beaucoup de pays en développement ont 
réduit les financements disponibles et donc la capacité à accompagner les paquets technologiques par 
des incitations facilitant l’adoption par les producteurs ; (iii) la prise en compte de la durabilité dans 
les processus de production agricole ont fait évoluer les paradigmes scientifiques : alors que la 
Révolution Verte voulait potentialiser ses innovations en homogénéisant et artificialisant les 
conditions de production pour les rendre le plus proche possible des conditions expérimentales (par 
l’irrigation, les corrections chimiques des sols, l’éradication des maladies et des prédateurs). Le défi de 
l’agronomie contemporaine s’éloigne de l’idée d’un paquet technique unique pour le remplacer par des 
réponses adaptées aux conditions locales et favorisant les synergies entre les différentes composantes 
de l’agroécosystème; et enfin (iv) l’analyse des processus sociaux de l’innovation ont montré que les 
enseignants / chercheurs n’avaient pas le monopole de l’innovation, et que l’implication de toute les 
parties prenantes était une condition de la réussite des processus d’innovation (Mekonnen, 2015). 
C’est la raison pour laquelle a émergé le concept de « système d’innovation » (Touzard, 2014). Il est 
né après la crise pétrolière des années 1970-1980, quand le Japon s’est affirmé comme un challenger 
industriel vis-à-vis des pays États-Unis (Freeman, 1988). Il a ensuite été systématisé par Lundvall, 
(1992), pour analyser les stratégies nationales de reconversion des économies industrielles des pays 
développées face à la montée en puissance des industries des pays émergents. Les agences 
internationales comme l’OCDE (1997) l’ont ensuite consacré, puis décliné pour des applications 
sectorielles, notamment agricoles dans les pays en voie de développement (Banque mondiale, 2006). 
Comme le souligne Amable (2003), le concept nait de « l’abandon de la conception de l’innovation 
comme un processus de décision individuel indépendant de l’environnement au profit d’une 
conception d’acteurs insérés dans différents réseaux d’institutions. Dans cette optique, l’innovation 
implique nécessairement des interactions entre les acteurs (les firmes, les laboratoires, les universités, 
etc.) et leur environnement. Ce dernier ne se réduit pas à un ensemble de prix de marché(s) -même 
contingents- mais consiste en un ensemble de règles, de formes d'organisation et d'institutions ». Ce 
concept est intéressant parce qu’il permet de mettre au cœur de l’analyse de l’innovation l’articulation 
entre acteurs et réseaux d’innovation « liant entre eux un ensemble diversifié d’acteurs et d’objets avec 
lesquels ils interagissent au cours du processus de mise au point de l’innovation » (Triomphe, 2013).  
Les travaux d’Akrich et al. (1988) permettent de mettre notamment en évidence le rôle des 
« médiateurs » comme facilitateurs des processus d’innovation, mettant en relation des acteurs qui ont 
parfois peu d’opportunités d’interaction.  
Le graphique N°1 permet de représenter ce concept. 
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La difficulté méthodologique du concept de système d’innovation est d’en fixer les limites 
(territoriales, sectorielles) et de s’accorder sur les fonctions censées être assurées par le système. Dans 
le cadre de cette étude, on s’attachera au système national d’innovation agricole de Haïti, et on 
s’inspirera des fonctions au sens large du système telles que définies par Rickne [2001] (i) développer 
le capital humain ; (ii) créer et diffuser les opportunités technologiques ; (iii) créer et diffuser les 
produits (nouveaux) ; (iv) incuber (les nouvelles techniques) ; (v) gérer (la technologie) ; (vi) faciliter 
la réglementation (par l’établissement de standards techniques) ; (vii) légitimer la technologie et la 
firme ; (viii) créer le marché et diffuser la connaissance du marché ; (ix) diriger la technologie, le 
marché et la recherche de partenaires ; (x) faciliter l'établissement de réseaux ; (xii) faciliter le 
financement (de l’innovation) ; (xii) créer le marché du travail) en les recentrant sur le domaine 
agricole d’une part, et en prenant en compte les périmètres des chapitres de l’étude. 
 
Tableau N° 1 : Principales fonctions du Système d’Innovation Agricole 
Acteurs 
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Validation   X X X    
Création / adaptation X X X X X  X  
Diffusion / information X X X X X  X X 
Évaluation   X X  X   
Conseil X X   X    
Orientation stratégique   X   X   
Capitalisation   X X X X   
Formation initiale et continue   X      
Source : auteur 
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Méthode 
La méthode retenue pour la rédaction de ce chapitre s’appuie sur trois types d’actions : 
 
- Dans un premier temps, il a été fait une analyse bibliographique concernant à la fois la 
littérature grise (rapports d’expertise, documents institutionnels) et la littérature académique 
concernant les dynamiques rurales haïtiennes (voir bibliographie et annexe 1).  
- Dans un second temps, des rencontres ont été organisées avec trois types d’acteurs 
importants : le MARNDR et principalement sa Direction de l’Innovation, des représentants 
des bailleurs de fonds de l’agriculture en Haïti, et enfin, des représentants de bureaux d’études 
et d’ONG impliqués dans le développement rural. 
- Dans un troisième temps, ces visions issues de la littérature ou des rencontres avec des 
personnes travaillant dans la capitale ont pu être confrontées avec des visites de terrain dans 
les 3 départements du Nord. Elles ont permis de rencontrer des fonctionnaires des services 
déconcentrés du MARNDR, des salariés des ONG et bureaux d’études impliqués dans des 
projets concernant l’assistance technique et le développement rural, des élus de collectivités 
territoriales et quelques producteurs (mais trop peu pour pouvoir généraliser leurs 
perceptions).    
 
Présentation des résultats et leur analyse  
Quelques éléments chiffrés de cadrage 
Quelques données sont nécessaires pour poser le cadre de l’analyse. Le chapitre N° 5 a montré la 
diversité des systèmes de production du million d’exploitations agricoles haïtiennes. Cette diversité 
suppose une diversité équivalente des propositions de paquets techniques ou de solutions 
organisationnelles adaptés aux objectifs de ces différents types de producteurs. Le RGA, comme le 
montre le tableau N°2, nous alerte sur (i) le très faible accès des producteurs haïtiens au conseil 
agricole et à la vulgarisation et (ii) sur le peu d’attente manifestée par ces producteurs : 
Tableau N°2 : Répartition des exploitations du pays selon les conseils reçus et les besoins en conseils déclarés.  
Conseils et vulgarisations 
 Exploitants ayant reçu des 
conseils 
Exploitants ayant besoin 
de conseils 
 Nombre % Nombre % 
Choix de spéculations et variétés 69,111 6.8 48,016 4.7 
Techniques culturales en arboriculture 76,041 7.5 53,480 5.2 
Techniques culturales plein champs 87,122 8.6 66,816 6.6 
Conseil en élevage 80,905 7.9 57,479 5.6 
Conseil en aviculture 71,019 7.0 50,114 4.9 
Conseil en apiculture 5,643 0.6 2,333 0.2 
Conseil en aquaculture 3,681 0.4 1,430 0.1 
Conditionnement, stockage, transformation 12,984 1.3 6,348 0.6 
Conseil en commercialisation 22,229 2.2 10,366 1.0 
Source: Recensement Général de l'Agriculture. Enquête Exploitation 2009. MARNDR / FAO / EU 
 
Les attentes exprimées par les responsables des sections communales (cf. tableau N°3)  consultés 
donnent au conseil et à la vulgarisation une importance moindre, en termes d’attentes, et de plus très 
variables selon les départements. Les départements les plus distants et mal desservis sont ceux qui ont 
les plus grandes attentes.  
Cette dernière information doit cependant être relativisée par la réponse des producteurs enquêtés à la 
question sur les entraves à leur développement : l’absence d’encadrement vient en seconde position, 
après l’accès au crédit : « Parmi les 19 causes avancées comme des entraves au développement des 
exploitations, le manque de ressources financières, mentionné par 763,364 exploitants, soit 74.9% du 
total et le manque d’encadrement, cité par 442,281 exploitants, soit 43.4% du total, constituent les 
deux principales entraves au développement des exploitations agricoles du pays » RGA, 2012 
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Tableau N° 3 : Répartition des sections communales selon le type d'action prioritaire à réaliser au niveau de 
chaque département. Pourcentage des sections communales 
Pourcentage des SC 
            
Actions prioritaires à réaliser Ouest Sud-Est Nord Nord-Est 
Artiboni
te Centre Sud 
Grande- 
Anse 
Nord- 
Ouest 
Nippe
s Total 
Mise ne place d'unités de stockage et 
de réfrigération 20.5 20.0 24.4 16.7 27.0 22.9 21.7 27.7 28.2 18.9 22.8 
Réalisations d'unités conditionnement 16.1 16.0 28.0 19.4 4.8 17.1 18.8 25.5 25.6 16.2 18.6 
Mise en place d'unités de 
transformation 33.9 28.0 48.8 55.6 31.7 45.7 44.9 48.9 12.8 45.9 39.3 
Développement de pépinières 29.5 40.0 28.0 22.2 31.7 34.3 30.4 19.1 33.3 16.2 28.9 
Multiplication de semences 28.6 26.0 25.6 8.3 38.1 28.6 18.8 19.1 33.3 5.4 24.6 
Lutte contre les ravageurs et les 
maladies des plantes 25 36.0 37.8 19.4 41.3 28.6 24.6 57.4 30.8 37.8 33.3 
Lutte contre les maladies des animaux 19.6 20.0 23.2 27.8 15.9 28.6 24.6 27.7 20.5 51.4 24.2 
Accès au crédit agricole 76.8 92.0 76.8 86.1 74.6 91.4 82.6 78.7 71.8 73.0 79.6 
Amélioration de la vulgarisation et 
de l'encadrement 33.0 26.0 23.2 38.9 25.4 8.6 30.4 34.0 41.0 24.3 28.8 
Promotion de la mécanisation 25 16.0 18.3 25.0 30.2 40.0 24.6 10.6 25.6 37.8 24.4 
Mise en place de structures 
antiérosives 35.7 42.0 45.1 44.4 30.2 31.4 46.4 31.9 30.8 32.4 37.7 
Citernes 26.8 28.0 3.7 11.1 12.7 2.9 7.2 10.6 20.5 16.2 14.7 
Drainage et curage 15.2 0.0 7.3 16.7 25.4 2.9 18.8 6.4 0.0 2.7 11.1 
Lacs collinaires 2.7 2.0 8.5 2.8 11.1 14.3 2.9 0.0 15.4 5.4 6.0 
Autres 0.9 0.0 1.2 5.6 0.0 0.0 2.9 2.1 0.0 5.4 1.6 
Total 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
Source: Recensement Général de l'Agriculture. Enquête communautaire 2008 MARNDR / FAO / EU 
 
Cette situation d’expectative pour ceux qui sont les plus mal desservis renvoie à l’offre de conseils. 
L’analyse de l’offre publique est assez décapante. La mission a pu consulter le rapport de 
l’organisation I&D (Institution et Développement) qui a fait un état des lieux des ressources humaines 
du MARNDR sur la période 2014-2016. Pour les questions qui relèent de ce chapitre, deux niveaux 
méritent une analyse particulière : les Bureaux Agricoles Communaux (BAC) et la Direction de 
l’Innovation (DI). 
- Sur les 1807 agents du MARNDR (1209 fonctionnaires, 392 contractuels rémunérés par le 
trésor et 206 contractuels impliqués dans des projets), 57 % est localisé au niveau central, 23% 
dans les Directions de l’Agriculture (DDA) et 19 % dans les BAC.  La faible présence du 
MARNDR au plus près des agriculteurs est un premier problème. Comme le souligne I&D 
(2016)  « l’analyse du niveau de formation dans les DDA et BAC où proportionnellement le % 
des ingénieurs est élevé, ce qui est positif en termes d’encadrement qualifié, mais qui marque 
un sous-effectif pour les techniciens et surtout techniciens supérieurs. Or, c’est au niveau des 
techniciens que les besoins sur le terrain sont les plus forts pour assurer un appui conseil aux 
producteurs et à leurs organisations. La raison tient-elle à la pénurie de personnels formés de 
ce niveau ? ». On note d’autre part dans ce rapport que sur un total de 312 agents (hors 
personnel d’appui), 238 ont plus de 45 ans, soit 76 % et 44 % a plus de 54 ans dans les DDA. 
Ces chiffres indiquent à la fois une situation préoccupante, mais aussi un prochain 
renouvellement profond qui peut permettre de ré orienter les missions, profils et méthodes de 
travail des BAC. Cette dynamique est d’autant plus nécessaire que l’analyse de l’ancienneté 
au poste est particulièrement importante pour les BAC : 24 % des agents des BAC occupe leur 
poste depuis plus de 26 ans, et 58 % depuis plus de 16 ans (I&D, 2016). 
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- La DI peut compter sur 61 personnes, dont 24 personnels d’appui. 26 cadres et techniciens ont 
un niveau licence ou plus, ce qui en fait une des Direction avec le niveau le plus élevé. 32 
personnes (hors personnel d’appui) ont une formation agronomique. Comme dans le reste du 
MARNDR, comme le souligne I&D, « on peut regretter le manque d’ouverture à d’autres 
disciplines, sociologie par exemple, alors que le MARNDR doit travailler sur les questions 
foncières, sur l’organisation des producteurs et l’évolution des exploitations, de même les 
économistes sont peu représentés alors qu’on ne peut faire l’impasse en la matière pour le 
développement des filières. On notera aussi la nécessité de renforcer le ministère avec des 
spécialistes en politique agricole, ainsi qu’en droit public et privé » (2016). Cette Direction 
est plus jeune que les autres, et surtout, 47 % de son personnel a moins de 5 ans d’ancienneté 
au MARNDR, ce qui est un gage d’ouverture. 
 
Enfin, il est nécessaire de souligner que bien que 7° ministère le plus important par la taille, le 
MARNDR ne peut compter que sur 1.8 % des fonctionnaires du pays (cf. Annexe N°2), ce qui limite 
sa capacité à atteindre ans l’ensemble des zones rurales les acteurs économiques de l’agriculture, qui 
reste le plus gros « employeur » de Haïti.  
Les principaux résultats qui suivent sont tirés des nombreuses discussions très franches avec les 
différents interlocuteurs. Je tiens particulièrement à souligner l’ouverture d’esprit des différents cadres 
de la Direction de l’Innovation du MARNDR qui posent un diagnostic très lucide et volontariste sur la 
situation de leur champ de compétences, et qui ont très utilement enrichi la première version de ce 
chapitre. Il n’en reste pas moins que je porte l’entière responsabilité des arguments avancés. 
 
Les innovations 
Faute de temps pour faire des sondages sur les pratiques des agriculteurs, la principale ressource 
mobilisée pour l’identification des dynamiques d’innovations a été bibliographique. Le document de 
référence est celui de Philippe Mathieu, réalisé à la demande du programme DEFI (5) du MARNDR  
pour préparer les Assises de la Recherche Agronomique (Mathieu, 2012) : il foisonne d’exemples 
d’innovations. Les autres documents consultés pour identifier des dynamiques d’innovation sont les 
nombreux travaux d’étudiants, ainsi que des rapports d’expertise concernant des filières spécifiques. 
Un d’entre eux reste dix ans après sa réalisation une référence : celui de Gilles Damais (2005). Le 
RGA a aussi été utilisé. Une liste de la bibliographie consultée mais non citée est présentée en    
Annexe 1. 
Les principales leçons qui ressortent de ces lectures sont les suivantes : 
- Le focus technique reste encore très fort. Sans doute la formation agronomique de la plupart 
des cadres impliqués dans le développement rural haïtien les amène à concentrer leurs 
analyses sur le processus de production, au détriment des blocages qui peuvent exister en 
amont ou en aval de la production. Les innovations qui concernent l’approvisionnement en 
intrants, les modalités de financement de la production, les stratégies alternatives de 
commercialisation sont l’œuvre des acteurs des filières. Elles sont peu décrites, sauf pour des 
marchés de niche qui attirent les étudiants ou les experts (filière vétiver par exemple); 
- Le cadre d’analyse reste marqué par le concept linéaire vertical de l’innovation, avec la vision 
que cette dernière ne peut venir que du monde académique. Les difficultés institutionnelles 
rencontrées par le système de recherche et d’enseignement supérieur semblent conduire dans 
la plupart des documents consultés à l’interprétation que les sources d’innovation se sont taries 
(6). Or de nombreuses innovations voient le jour en dehors de ce continuum recherche / 
vulgarisation / producteurs. Elles sont majoritairement issus des acteurs productifs, et la 
                                                     
5 Développement Economique des Filières Rurales 
6 Un exemple de réussite du système public est la mise au point d’un traitement de la mangue à l'eau chaude par la Direction de la Protection 
des Végétaux du MARNDR date de 1988. On observe ce glissement de l’innovation vers le monde privé avec, plus récemment, un système 
innovant de traçabilité a été mis en œuvre par la même DPV en association avec les exportateurs et producteurs de la filière mangue. 
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plupart d’entre elles sont peu documentées, connues ou accessibles (7). Il importe donc que le 
système universitaire se saisisse du concept de système d’innovation pour élargir son champ 
de vision au-delà de ses propres expérimentations. Il est ainsi nécessaire de dépasser les 
recherches adaptatives sur le comportement de variétés importées ou les dosages d’engrais, et 
de développer des capacités à repérer, analyser et rendre accessible des innovations mises en 
œuvre par les autres acteurs du système d’innovation, afin d’en faciliter la diffusion.  
- Ces innovations ne sont pas la spécificité des acteurs résidant à Port-au-Prince. Nous avons vu 
des bouteilles de chocolat au lait pasteurisées préparées par des transformatrices de Saint-
Louis du Nord, des techniques de production de riz avec stress hydrique développées dans la 
plaine de Limbé. On peut aussi citer la Dous Makos de Petit-Goâve (8) ou le Komparêt (ou 
pain) de Jérémie … Tout l’enjeu est l’accompagnement de la diffusion de ces innovations 
endogènes. 
- Enfin, le financement public d’une recherche (publique ou privée) est nécessaire pour mettre 
ces innovations en perspective, pour analyser leurs conséquences sur la durabilité des 
systèmes de production, sur l’emploi rural, notamment quand elles sont documentées par leurs 
seuls auteurs. pour défendre les intérêts stratégiques du secteur. La recherche publique est 
indispensable pour les champs qui n’intéressent pas la recherche privée : lorsqu’elles 
demandent des temps longs, lorsqu’elles produisent un bien ou d’une ressource publique 
(constitution et préservation de collections de germoplasme, de centres de données, ...), 
lorsqu’elles visent à la protection des consommateurs (protection sanitaire, qualité des 
aliments) ou des ressources naturelles (van Vliet, 2014).  
 
 
Analyse des fonctions 
Dans le tableau N°1, nous avons identifié un certain nombre de fonctions que le SIA doit assurer. 
Cette étude, dans le temps imparti et avec des moyens ne permettant pas d’analyse systématique sur le 
terrain, a cependant permis d’ébaucher un diagnostic de son fonctionnement. 
 
La fonction de validation 
Elle consiste à vérifier les caractéristiques souhaitables de l’environnement de l’innovation, afin de 
déterminer son champ de diffusion possible. Dans les innovations repérées et analysées au cours de 
l’étude, cette fonction est assurée en interne par l’opérateur qui la met en œuvre. Aucune donnée n’est 
a priori disponible. Le processus d’innovation est corrigé au fil de l’eau au fur à mesure de la mise en 
œuvre de l’innovation. La recherche publique n’ayant ni les moyens financiers (par exemple pour les 
recherches adaptatives sur l’importation de germoplasme ou la sélection variétale menées par des 
opérateurs associatifs), ou les compétences (sur les innovations processus concernant les mises en 
marché de produits type Acceso), il existe peu de recul sur les conditions génériques de mise en œuvre 
de ces innovations (agroécosystèmes, systèmes de production, conditions de marchés ou contexte 
organisationnel …). Enfin, les implications en termes de durabilité ou d’emplois des innovations ne 
semblent pas entrer dans les préoccupations des opérateurs, qui sont contraints par des attentes de 
court terme d’efficacité ou de rentabilité de leur innovation. 
Par contre, la préparation des ressources humaines semble assurée dans plusieurs universités sur la 
thématique de l’entrepreneuriat (qui, selon la définition schumpétérienne est un innovateur). Dans le 
domaine de la recherche, les outils de recherche-action sur les systèmes de production mis au point 
dans les années 1980-1990 par les équipes francophones de Madian-Salagnac (Boutiller, 1985 ; Pillot, 
1993) ou anglo-saxonnes de l’Université de l’Arkansas (Richard, 1984) semblent avoir disparu au 
profit de recherches plus adaptatives (notamment l’introduction de nouvelles variétés). 
                                                     
7 Pour combler ce vide, la DI a lancé une étude afin de procéder à l’inventaire des innovations réussies dans les domaines agricole et rural à 
des fins de diffusion auprès des organisations de producteurs, des ONG, ... 
8 La Dous Makos est un bonbon multicolore et savoureux de forme rectangulaire, réalisé principalement à base de lait et de sucre 
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La fonction de création / adaptation 
Cette fonction concerne le cœur du processus d’innovation, car elle concerne la conception des 
méthodes, produits et processus qui faciliteront le changement dans le monde la production agricole, 
ou dans l’amont ou l’aval de cette production.  
Cette fonction est sans aucun doute la plus dynamique du SIA haïtien. La diversité des 
agroécosystèmes, la multiplicité des sources de financement, la richesse des parcours de formation de 
nombreux cadres haïtiens explique cette créativité qui s’exprime souvent en dehors des canaux 
traditionnels de l’action étatique (sous formes de projets, ou d’initiatives portées par le secteur privé). 
Nous pouvons ainsi citer quelques-unes des innovations repérées au cours de la mission et qui 
illustrent cette créativité : 
! Le couplage de services d’appui (KNFP - Konsey Nasyonal Finansman Popilè
(Conseil National de Financement Populaire)-, SYFAAH -: Système de financement
et d’assurance agricole en Haïti-). Pour ces deux organisations qui offrent des services
financiers, l’idée de compléter leur offre par des conseils aux entrepreneurs
(SYFAAH) ou par de la formation des bénéficiaires des crédits a été vu comme un
moyen de sécuriser leur taux de remboursement (9). Ces pratiques, qui s’éloignent des
habitudes du secteur financier classique qui sépare clairement les responsabilités entre
l’entrepreneur et son banquier, sont positives dans un environnement où les
formations initiales des entrepreneurs du secteur informel et les offres de formation
permanente sont déficientes.
! L’hybridation institutionnelle avec les « makône » du KNFP qui servent de conseil
des sages dans les dynamiques de développement local. Cette institution a
expérimenté une autre solution pour la sécurisation de ses crédits. Elle a mobilisé une
forme institutionnelle traditionnelle de solidarité, pilotée par les anciens de la
communauté villageoise qui interviennent en cas de défaillance dans le
remboursement des crédits en cherchant des solutions au sein de la communauté. On
retrouve sous d’autres formes et de manière plus participative les engagements
solidaires des membres des sociétés de crédit agricoles financées par la Banque de
Crédit Agricole dans les années 1970.
! Mise à disposition d’information de marché par la CNSA (Coordination nationale de
la Sécurité Alimentaire). Dans un pays marqué par l’importance de
l’autoconsommation dans la plupart des exploitations agricoles, le recours au marché
n’est que ponctuel. Cela explique que les producteurs n’aient pas d’information
suffisante sur les cours des produits qu’ils souhaitent vendre. Ce service est donc
potentiellement très important. La diffusion de cette information via la téléphonie
mobile permettrait cependant d’en améliorer l’accès auprès d’un plus large public (10).
De même, la capitalisation de cette information pourrait être un outil utile aux
décideurs publics pour réduire les asymétries existantes dans la plupart des marchés
oligopsoniques ou oligopolistiques qui caractérisent l’économie haïtienne (Singh,
2015) : en effet, chaque paysan a peu de pouvoir de négociation vis-à-vis des quelques
importateurs ou distributeurs d’intrants.
! Articulation vente d’intrants et conseil / démonstration (Agroservice) et
commercialisation (Acceso). Agroservice adapte des semences de maraîchage dans
des champs de démonstration et montre ainsi aux producteurs leurs conditions
optimales de production. Ils démontrent ainsi l'intérêt des intrants qu'ils vendent, et
forment les paysans du voisinage à leur bonne utilisation. Mais les paysans n’ont pas
forcément beaucoup de choix dans les intrants à acheter. Acceso développe un
9 On peut considérer que ces innovations reprennent des modes d’organisation qui ont existé dans le passé. Ainsi, l'Institut de Développement 
Agricole et Industriel (IDAI) a eu recours années 70-80 au crédit couplé à une supervision des pratiques culturales qui avait donné de bons 
résultats. Mais cette structure n’a pas survécu aux réformes de l’État. 
10 Une première expérience en ce sens a été faite dans le cadre du projet WINNER phase 1 (financé par l'USAID). Elle va être reprise dans le 
cadre d'un contrat (en cours de négociation) du RESEPAG II avec la CNSA. D’autre part , le service statistique du Ministère recueille 
hebdomadairement les prix de certains produits sur certains marchés. L’accessibilité à ces informations peut être limitée 
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système innovant d’intégration amont / aval qui résout le problème du financement 
des consommations intermédiaires dans la filière arachide. Ils contractualisent avec 
des producteurs l’achat d’arachide saine, négocient avec des fournisseurs d’intrants 
des prix de gros, qui leur permettent de préfinancer engrais et pesticides et les mettent 
à la disposition des producteurs via un système de vouchers comptabilisés en temps 
réel, ce qui leur permet de suivre l’évolution des cultures (les parcelles étant 
« cadastrées » par GPS) et d’assurer les services de traitements phytosanitaires.  
! Vulgarisation pour le sorgho sucré (BRANA). La BRANA, filiale de Heineken, s’est 
engagée dans le cadre de sa stratégie de responsabilité sociale d'entreprise, à 
s’approvisionner pour une quantité minimale de 30 % sur le marché local pour 
l’approvisionnement de ses usines de fabrication de bière. Il a donc organisé un 
système de recherche-développement impliquant des activités de sélection variétale 
(au départ avec la Fondation Chibas)  et de conseil aux producteurs (avec l’entreprise 
Papyrus) pour développer la production locale de sorgho sucré.  
! Soutien à la demande plutôt qu’à l’offre : RESEPAG / PTTA: bons (« voucher »)  
pour l’achat d’intrants. Un projet comme le PTTA a développé un système de voucher 
devant permettre aux agriculteurs intégrant le programme de bénéficier de services 
d'appui. La limitation de l'offre au niveau local s'est toutefois traduite par des 
difficultés de choix des prestataires de service dans une zone donnée par les 
agriculteurs (même si un registre de prestataires de services est préparé par le projet). 
Le croisement entre l'objectif de favoriser l'émergence d'un marché de service et la 
nécessité de réformer le système de distribution subventionnés a fait émerger un 
système de conseil visant à accompagner la distribution d'intrants subventionnés; 
! On pourrait aussi développer le mobilisation des tables sectorielles par le RESEPAG 
pour le financement d’actions collectives, les activités au long cours de l’ONG ORE 
sur la sélection variétale, les recherches d’adaptation concernant les variétés et le 
changement climatique de Catholic Relief Service aux Cayes, la mécanisation de la 
culture du riz par des associations de producteurs (RACPABA appuyé par Oxfam) 
dans l’Artibonite, la transformation par la fermentation du cacao qui permet 
d’augmenter la valeur ajoutée avec la coopérative RECOCARNO au Cap Haïtien, ou 
encore les multiples innovations autour de l’agro écologie développée par le 
Mouvement Paysan Papaye (MPP) à Hinche. 
 
Nous avons vu dans les paragraphes précédents que le paradigme de la Révolution Verte qui marque 
encore les décideurs haïtiens n’est plus celui de la réalité de l’innovation en Haïti. Les principales 
sources d’innovation ne sont plus uniquement les acteurs qui sont censés y consacrer la majeure partie 
de leurs temps (enseignement supérieur et recherche) mais les acteurs du secteur productif. Le contenu 
des innovations lève les obstacles de l’environnement plus que la production elle-même. D’autre part, 
de nombreuses recherches en Haïti sont des recherches adaptatives, alimentées par des résultats 
produits dans d’autres pays, d’autres contextes, d’autres environnements. Le risque est une perte 
progressive d’autonomie (capacité de définir de manière autonome des protocoles de recherche).  
Le temps imparti à cette mission n’a pas permis d’élargir le diagnostic du SIA aux activités 
d’approvisionnement et de transformation des produits agricoles. Il est probable que les conclusions 
seraient confortées, car ce secteur bénéficie de peu d’attention en termes d’appui à l’innovation des 
organisations académiques. 
La création récente du Fonds National de Recherche pour un Développement Durable (FONRED) 
devrait permettre de donner une nouvelle impulsion à la capacité d’innovation des organisations 
académiques (en dégageant du temps pour la recherche chez les enseignants-chercheurs, en 
renouvelant le personnel scientifique pour les organismes ou les structures dédiés à la recherche, en 
articulant monde académique et tissu productif, en alliant organisations de la capitale et des 
départements).  
17 
 
Il manque cependant des lieux physiques où les différents acteurs du SIA puissent se rencontrer au 
quotidien et créer ainsi des synergies afin de faire émerger un environnement favorable (alliance, 
lobbying, mutualisation de fonctions …) à des innovations partagées. Les tables sectorielles pourraient 
jouer ce rôle. Mais des conditions matérielles d’accueil sont aussi nécessaires. Certains pays ont créé à 
cette fin des incubateurs d’entreprises pour jouer ce rôle-là. 
 
La fonction de diffusion/ information 
Le Centre de Recherche et de Documentation Agricole (CRDA) devrait jouer un rôle central dans cette 
fonction. Force est de constater qu’il n’en a plus, à ce jour, les moyens. Ses ressources humaines se 
sont drastiquement réduites, ses moyens de fonctionnement sont extrêmement limités. Sa capacité à 
recueillir de l’information est faible.  
La révolution des nouvelles technologies de l’information semble avoir peu percolé dans le monde de 
l’innovation agricole pour toucher un grand nombre d’agriculteurs. Pourtant, l’augmentation de la 
migration s’est accompagnée par le développement significatif du téléphone portable. Paradoxalement, 
des expérimentations menées dans des projets publics (PTTA) ou privés (Accesso) ont mobilisé ce 
type de technologies pour des objectifs de recensement, de suivi et de géolocalisation des activités 
dans les parcelles des agriculteurs et parfois de diffusion d’information sous forme de SMS 
(WINNER). Des marges de progrès existent donc pour mettre à portée de la grande majorité des 
agriculteurs des messages concernant des innovations simples ou des informations sur les marchés (cf. 
les relevés de prix du CNSA) ou de la Sous Structure de Statistique Agricole et d'Informatique 
(SSSAI) du MARNDR, les campagnes sanitaires -via les téléphones portables ou les émissions de 
radio-. 
Enfin, un travail systématique de collecte des rapports d’expertise, de recherche ou d’étudiants est 
absolument nécessaire afin de limiter la multiplication des études par les différentes tutelles, bailleurs, 
acteurs sur des thèmes similaires ou proches. Lorsque les règles juridiques le permettent, ces 
informations devraient être mises à disposition sur un site internet afin que les différents acteurs du 
SIA puissent avoir un accès facile (11).  
Dans le cadre des dynamiques de décentralisation, il serait souhaitable qu’un accès internet public soit 
possible au niveau de chaque section communale, de manière à assurer à chaque citoyen, quel que soit 
son éloignement de la capitale, la capacité à accéder à l’information dont il a besoin pour ses activités 
professionnelles. 
 
La fonction d’évaluation et la fonction de capitalisation 
La première  fonction a trait à l’analyse en milieu réel des performances multidimensionnelle des 
innovations. La seconde à la production de synthèse sur des thématiques spécifiques. 
Seules quelques productions académiques assumant cette fonction ont pu être identifiées, souvent liées 
à des travaux d’étudiants, ou à des travaux de recherche menés en associant avec des projets de 
chercheurs étrangers (Allirol, 1990 ; Barraud, 1991 ;  Bayard, 2007; Bellanca, 2007 ; Boyer, 2014 ; 
Delerue, 2014 ; Dolisca, 2008 ; Lilin, 2014 ; Murray, 1987 ; Paul, 2011 ; Smucker, 2002 ; White, 
1992; Wybrecht, 1985 ; Zarioh, 1999). L’affaiblissement des capacités du CRDA a sans nul doute 
contribué à cette dépendance vis-à-vis de l’extérieur pour évaluer les impacts des innovations 
endogènes comme exogènes en Haïti. Il est aussi notable qu’il y ait aussi peu de publication sur la 
richesse du patrimoine génétique végétal d’Haïti.  
La fonction d’évaluation est clairement un enjeu fort pour redonner une capacité d’orientation 
stratégique aux décideurs haïtiens. Elle pourrait être co-pilotée entre le conseil d’analyse et de 
prospective scientifique de FONRED, et par le Conseil d’orientation Stratégique du MARNDR, et 
mise en œuvre par la Direction de l’Innovation. 
                                                     
11 La DI a commencé à s’atteler à cette tâche. 
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La fonction de capitalisation relève pour l’instant de la décision d’un des acteurs du système 
d’innovation, souvent en réponse à un bailleur de fonds, de produire une synthèse sur une thématique 
particulière. D’une manière générale, au vu du caractère de bien public de l’information produite, les 
organisations étatiques sont a priori plus concernées. Il n’existe cependant pas, à ce stade, une unité du 
MARNDR qui mène à bien ce type d’exercice. Plusieurs options sont envisageables : la Direction de 
l’Innovation, l’Unité d’Etude et de Programmation, mais aussi les Directions Techniques, notamment 
quand elles sont en charge de laboratoires qui produisent un grand nombre d’informations.  
 
La fonction de conseil 
L’affaiblissement progressif des Directions Départementales de l’Agriculture, la réduction du nombre 
de Bureaux Agricoles Communaux (BAC) ont progressivement affaibli le système de vulgarisation 
étatique. L’affectation de nouveaux cadres dans les Fermes d’État agricoles et les Centres de formation 
pourrait participer au processus dans leur commune ou section communale. Une offre privée émerge, 
lorsque des subventions données par des partenaires financiers étrangers leurs sont dédiées. En effet, 
les agriculteurs haïtiens sont, dans leur immense majorité, incapables de payer les services d’assistance 
technique, et les structures professionnelles –associations, coopératives- ne dégagent pas suffisamment 
de marges financières pour assumer cette fonction de conseil sur leurs fonds propres. 
D’un point de vue institutionnel, l’offre de conseil et services d’appui aux producteurs est largement 
consanguine avec la haute fonction publique de l’agriculture. Nombre de hauts fonctionnaires ou de 
personnel politique ont créé leurs propres bureaux d’études ou travaillent dans des bureaux d’études 
ou des ONG qui sont délégataires de service public. L’université n’ayant pas contribué à changer le 
paradigme dominant de la révolution Verte, il est compréhensible que l’ensemble des activités de 
conseil soit encore marqué par le paradigme linéaire vertical du transfert de technologie et de paquets 
techniques. 
Pourtant, d’un point de vue organisationnel, le conseil a connu de nombreuses et radicales 
innovations comme nous avons pu le noter dans la section concernant la création d’innovation (cf. les 
présentations des PTTA et RESEPAG, d’Agroservice ou d’Accesso, de Catholic Relief Service): 
Au moment de la rédaction de ce chapitre, les données manquent pour évaluer les performances de ces 
différentes innovations, ainsi que leur durabilité technique, financière et institutionnelle. 
 
La fonction d’orientation stratégique 
Bien que des tables sectorielles départementales existent, elles ne jouent pas à ce stade de rôle 
d’orientation stratégique sur leur territoire. Elles se concentrent sur la circulation d’information, et sur 
la participation à des projets mis en œuvre par le MARNDR (comme le RESEPAG, par exemple. 
Il n’existe à ce jour pas d’interprofession (12) par filière, qui pourraient contribuer à la mise en œuvre 
de normes et standards techniques facilitant la diffusion d’innovation. On pourrait imaginer aussi que 
des tables sectorielles par filière pourraient exister au niveau national, lorsque les interprofessions 
n’existent pas. 
Les chapitres précédents, comme le travail de Geert van Vliet et al, (2014) réalisé dans le cadre du 
programme DEFI du MARNDR, ont souligné les difficultés d’orientation stratégique liées au manque 
de coordination entre acteurs, à la multiplicité des sources de financement, et à l’absence d’un cadre 
juridique contraignant permettant cette coordination. 
  
 
                                                     
12 Nous entendons l’interprofession comme un « groupe de professions concourant à un ensemble d'activités dans une filière donnée » 
(Larousse). Il existe bien en Haïti des regroupements professionnels (l’ANEM –Association Nationale des Exportateurs de Mangues- 
l’ANATRAF -Association Nationale des Transformateurs de Fruits- mais qui n’intègrent pas tous les acteurs de leurs filières respectives. Ils 
jouent plus le rôle de groupe de pression que de coordination d’une filière donnée sur laquelle l’État pourrait s’appuyer. 
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La fonction de formation initiale et continue (en dehors de l’enseignement supérieur, traité dans un 
autre chapitre) 
Cette fonction est incontestablement un point faible du SIA haïtien. En effet, si l’Université forme un 
nombre relativement important de cadres, la formation de base des paysans, comme la formation de 
techniciens est notoirement insuffisante. Ce constat est ancien, puisqu’il était déjà posé dans les années 
1920 (Greenburg, 2016). Les cadres formés par les principales Universités du pays aspirent à des 
postes de responsabilité dans la fonction publique, les entreprises, et la plupart d’entre eux rechignent 
à aller sur le terrain, hors de la capitale. Les conditions de nominations peuvent aussi contribuer à 
éloigner les jeunes talents d’une carrière dans la fonction publique. Lorsqu’ils vont en dehors de la 
capitale, c’est généralement avec des ONG qui leur assurent de meilleures rémunérations et conditions 
de travail et Ainsi, nous avons pu noter qu’un certain nombre de postes de Directeur de BAC ne sont 
pas couverts dans le Nord du pays.  
Les Écoles Moyennes d’Agriculture ont pâti d’un sous-investissement chronique, ce qui les a 
fragilisées. Des tentatives de recrutement et de formation de ressources humaines sont en cours à 
Dondon. Cela peut être utile à court terme. Sur le long terme, un arbitrage sera nécessaire entre les 
recrutements supplémentaires afin d’avoir une masse critique suffisante au sein des équipes 
pédagogiques aux compétences diversifiées pour former correctement des techniciens, ou la délégation 
de cette tâche aux nombreuses universités du  pays qui entrent dans un processus d’accréditation. Cette 
option aurait l’avantage de pouvoir mobiliser les ressources pédagogiques déjà formées à la formation 
permanente des agents de terrain du MARNDR, et à la formation permanente des paysans, et 
particulièrement des élus des organisations professionnelles qui assurent des services aux producteurs. 
Il faut aussi souligner que les organismes de formation permanente du SIA sont encore moins préparés 
à former les ressources humaines concernant l’amont (approvisionnement en intrants, mécanisation, 
financement des activités agricoles et  agro-alimentaires ; assurance) et l’aval de la production 
(transformation, mise en marché, conservation des produits). Il en résulte que des niveaux importants 
de valeur ajoutée ne sont pas captés par la production nationale haïtienne, ce qui favorise les 
importations de produits alimentaires, notamment depuis la République Dominicaine  
Enfin, les faiblesses du tissu associatif et coopératif méritent un investissement déterminé pour faire 
émerger des élus paysans capables de gérer des dynamiques collectives, la prestation de services aux 
membres des organisations paysannes, et de participer aux débats de politique agricole pour 
représenter les intérêts de leurs mandants. Cette option est partagée par la DI. Une initiative comme 
celle de l’Université Paysanne Africaine (13) serait probablement utile. Des formations d’élus du 
secteur associatif sont indéniablement nécessaires. 
 
Principaux résultats transversaux 
Dans une perspective historique, quelques tendances majeures méritent d’être surlignées :  
- Le premier constat à poser est la faiblesse des ressources humaines au sein du MARNDR. 
L’ajustement structurel qu’a vécu ce Ministère se traduit par quatre dynamiques convergentes 
qui contribuent à le fragiliser : (i) le personnel est insuffisant pour assumer la somme des 
fonctions qui lui sont attribuées dans les différents documents stratégiques ; (ii) cette réduction 
se traduit par un vieillissement du personnel (le MARNDR est le ministère dont la moyenne 
d’âge est la plus élevée) ; (iii) les tuilages entre anciens et nouveaux recrutés ne sont pas 
organisés ; et enfin, (iv) ce vieillissement a pour conséquence un risque de déconnection avec 
les évolutions conceptuelles ou méthodologiques relevant de leur champ de compétences, 
                                                     
13 L’Université  Paysanne  Africaine  (UPAFA)  proposait  une  formation  longue  (deux  ans),  par modules proposés en  alternance, 
destinée  à  des  responsables  d’OP  africaines  et  ciblée  sur  l’analyse des  évolutions  des  politiques  publiques  et de leurs  impacts  sur  
les  agricultures  africaines.  Le  document  lié ci-dessous décrit  le  déroulement  de  la  formation  et  en tire  les  enseignements  à  partir  
des  succès  et  difficultés identifiés  :  forte  demande  des  OP  pour  une  formation sur les politiques agricoles, nécessité d’un contrat 
formalisé entre les parties concernées  par la  formation,  besoin  de  disposer  en  temps  utile  des   ressources  nécessaires  à  la  réalisation  
de  la  formation, nécessité d’élaborer une programmation spécifique et d’identifier précisément les ressources requises, nécessité de définir 
des dispositifs permanents de formation sur les politiques publiques. 
Consulter le document (17 p.) : http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/Upafa_enseignements_janvier_06.pdf  
Consulter la plaquette de présentation de l’UPAFA (5 p.) : http://www.terre-citoyenne.org/fileadmin/admin/document/UPAFA.pdf 
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conduisant à la tentative de reproduction d’expériences passées qui ont été des succès dans un 
contexte aujourd’hui révolu (place et rôle de l’Etat, fort développement des Universités 
privées, inflation des salaires liés et des coûts de la vie –dans la capitale- liés à l’aide 
internationale …) ; 
 
- Le second constat est que cette faiblesse a logiquement laissé de la place à une délégation plus 
ou moins formalisée de service public, sous des formes associatives ou privées (dans le 
domaine de l’agro-alimentaire, de la consultation). Comme le note le rapport de la Banque 
Mondiale (Sing, 2015) dans son analyse du secteur privé haïtien, les autorités haïtiennes ne 
peuvent pas toujours éviter les conflits d’intérêts des hommes politiques ou de hauts 
fonctionnaires dont un nombre important conjuguent leurs carrières politiques ou publiques 
avec des activités associatives ou privées qui caractérise une circulation aisée entre les 
différentes sphères. Or cette intermédiation a un coût élevé et consomme une grande partie des 
fonds de l’aide internationale, au détriment des bénéficiaires finaux, les agriculteurs.  
 
- Le troisième constat concerne la persistante centralisation des décisions et la concentration des 
ressources humaines au niveau de Port-au-Prince, ce qui est paradoxal pour le MARNDR ou 
les organisations qui travaillent avec lui qui ont mandat sur l’ensemble du territoire national. 
Cette disproportion dans l’allocation des ressources humaines trouve ses racines dans 
plusieurs phénomènes : (i) la formation dans l’enseignement supérieur façonne l’esprit des 
étudiants de telle manière que leur aspiration principale est d’assurer des fonctions de 
direction dans la fonction publique. Le développement de l’esprit d’entreprise est encore 
récent ; (ii) les inégalités territoriales dans l’accès aux services publics et notamment dans 
l’enseignement amène les cadres à préférer une affectation dans la capitale afin de ne pas 
compromettre l’éducation et la santé de leur enfants ; (iii) l’absence de formation 
intermédiaire décentralisée ou de formation permanente qui permettrait de  fournir des cadres 
n’ayant pas comme objectif principal une affectation la plus rapide possible dans la capitale et 
enfin (iv) la concurrence avec les salaires et les conditions de travail dans le secteur des ONG, 
notamment internationales. Il résulte de cette situation que la légitimité de l’État est largement 
atteinte aux yeux d’une grande partie de la population rurale du seul fait qu’elle ne voit pas sa 
présence effective au quotidien.  
 
- Le quatrième constat porte sur le manque de coordination et d’articulation entre les acteurs. De 
nombreux efforts sont faits pour corriger ce débat récurrent : des tables sectorielles 
départementales ont été créées, une table sectorielle agricole réunit au niveau national le 
MARNDR et les bailleurs de fonds impliqués dans ce secteur. Différents acteurs sont aussi 
consultés à l'occasion de l'élaboration de documents de politique publique : politique agricole, 
PNIA, PDVA… Toutefois, l’absence d’organisation de la représentativité des organisations 
paysannes ou d’instance de coordination (interprofessions, chambres d’agriculture 
départementales ou nationale) fragilise ces concertations qui sont souvent perçues comme des 
consultations. Il faut aussi noter que les modes de fonctionnement de chaque institution et les 
multiples sources de financement limitent fortement l’effectivité de cette coordination. Ce 
constat porte aussi bien sur la coordination entre les acteurs (ONG, Universités, MARNDR 
…), sur l’articulation dans les contenus entre les dimensions techniques et socio-économiques 
(les questions techniques ne sont pas traitées en lien avec les problèmes organisationnels –
notamment en amont et aval de la production-), ou sur la complémentarité nécessaire entre les 
fonctions de vulgarisation,  formation professionnelle et d’information. Ce manque de 
coordination influe peu sur la créativité (il n’est que de voir les innovations nombreuses qui 
émergent), mais diminue leur impact en les confinant dans leur environnement originel.  
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Implications pour l’action : options, scenarios 
Options 
 
La description du système d’innovation qu’a permis d’ébaucher cette mission permet de proposer un 
certain nombre de pistes d’améliorations. Ces dernières renvoient à des choix. Parmi ceux-ci, quatre 
méritent d’être mis en avant :  
 
- Centralisation ou décentralisation des forces du MARNDR. L'ajustement structurel a imposé 
la réduction des dépenses publiques (donc le nombre de fonctionnaires) et le désengagement 
de l'État de plusieurs domaines, le confinant dans un rôle d'Etat stratège. Cette tendance est 
exacerbée par la concentration des forces humaines du MARNDR, puisque l’absence de 
ressources humaines au plus près des territoires l’empêche d’être aujourd’hui un opérateur des 
projets financés par les partenaires internationaux (14).  
o Cette tendance s’autoalimente puisqu’à l’heure actuelle, les meilleures opportunités de 
carrière (conditions matérielles, moyens de travail, capacité d’innovation) pour les 
hauts fonctionnaires se trouvent dans le pilotage des projets financés par la 
coopération internationale. Le choix de la déconcentration -portant aussi bien sur les 
compétences que sur les moyens- ré-ouvre l’éventail du possible, mais implique une 
mûre réflexion sur le profil des futurs recrutés, leurs conditions de travail, les 
évolutions de carrière pour les fonctionnaires hors de la capitale, l’allocation des 
ressources de fonctionnement et d’investissement au sein du Ministère.  
o Cette option est vitale pour la nouvelle Direction de l’Innovation. Sans ressources 
humaines dépendant hiérarchiquement de son autorité, elle ne pourra pas développer 
son ambitieux programme d’action dans la vulgarisation, la recherche ou la formation 
professionnelle au plus près des bénéficiaires, les agriculteurs.  
o Le statut des BAC est un corollaire de cette option de déconcentration. Le manque de 
moyens de fonctionnement, l’étendue du territoire dont ils sont responsables, la 
difficulté à y attirer de jeunes diplômés ou des techniciens expérimentés pose le 
problème de leur rôle : doivent-ils se cantonner comme actuellement dans un rôle de 
représentation de l’administration, ou s’impliquer plus fortement dans des actions de 
proximité concernant la vulgarisation, la recherche-action, ou la formation permanente 
des producteurs (15)? Si tel est le cas, la question de la coordination entre la DI et les 
DDA est centrale (16). D’autre part, certaines fonctions régaliennes comme le contrôle 
de l’usage des terres, assurées selon le Code rural par les agents des collectivités 
territoriales ou les Ministères compétents, sont difficilement compatibles avec des 
fonctions d’appui conseil auprès des producteurs. Ils ne peuvent être les gendarmes un 
jour, et les conseillers le suivant. Dans l’hypothèse d’une décentralisation volontariste, 
leur statut pourrait évoluer vers la fonction publique territoriale selon la répartition des 
compétences entre l’administration et les collectivités territoriales  
 
- Empilement ou recentrage et priorisation des objectifs. Au cours des dernières années, le 
MARNDR a publié un nombre important de documents de stratégie : la recherche et le CRDA 
(MARNDR, 2006), l’élevage (MARNDR, 2009), la pêche (MARNDR, 2010), la production 
laitière (MARNDR, 2010), l’aquaculture (MARNDR, 2010), le développement agricole 
(MARNDR, 2011), la vulgarisation agricole (MARNDR, 2011) et la protection sanitaire 
(MARNDR, 2013), la formation agricole (MARNDR, 2013). L’intérêt de ce type de mission 
est de relire dans un temps court l’ensemble de ces documents. L’agrégation de l’ensemble des 
                                                     
14 Cette évolution est clairement liée à la réduction des moyens humains et matériels du MARNDR au cours des ajustements structurels 
successifs. 
15 Au vu des carences de l’éducation de base en zone rurale, il doit être considéré que la formation permanente des producteurs (formation à 
la comptabilité de base, aux pratiques agricoles, aux pratiques améliorant la durabilité des systèmes de production ou la qualité phytosanitaire 
des produits …) relève de la production de biens publics.  
16 La coordination pourrait porter sur la définition des profils des cadres à recruter, la programmation annuelle, les modalités 
d’accompagnement des personnels de proximité (formation permanente, appui-conseil …) 
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objectifs, et sa mise en regard avec les moyens disponibles (de l’État) ou espérés (des bailleurs 
de fonds) obligerait raisonnablement à une sélection de priorités. Leur définition dans un 
processus large de concertation devrait permettre la continuité de l’action publique. Une 
analyse plus précise a été réalisée sur les documents concernant ce chapitre, et qui concernent 
donc les documents sur la recherche, la vulgarisation, la formation professionnelle et la 
protection sanitaire (la DI et l’Unité de Protection Phytosanitaire de l’organigramme de la 
réforme en cours). Quelques suggestions suivent qui peuvent aider au recentrage et à la 
priorisation :  
 
o La première proposition vise au rapprochement des Fermes d’Etat et des Ecoles 
Moyennes sous une forme unique de Centres d’Innovation Territoriaux. L’idéal 
serait d’en avoir un par département. Les fonctions seraient de quatre ordres : (i) 
recherche, en offrant aux opérateurs de recherche la possibilité de réaliser –avec ou 
sans des agents relevant de l’administration publique- des expérimentations dans des 
agroécosystèmes différents, et de mettre en place des banques de germoplasme in 
situ ;  (ii) vulgarisation en offrant un espace d’accueil, d’accès à la bibliographie 
numérique, de connexion internet, de démonstration, où les services d’appui conseil 
du département (associatifs et privés) qui le souhaiteraient pourraient être accueillis ; 
(iii) formation permanente avec des salles de cours et des moyens pédagogiques 
modernes afin de former les paysans, leurs élus mais aussi les techniciens agricoles et 
agro-alimentaires qui le souhaiteraient ; (iv) développement local en appui aux 
organisations de la société civile et aux collectivités territoriales . Cette proposition est 
dans le droit fil de celle de Damais et Angrand (2005)17. La réduction des forces dans 
les fermes d’État et les Ecoles Moyennes d’agriculture par rapport à la situation de 
2005 la rend simplement encore plus urgente.  
o La seconde proposition concerne la simplification de l’organigramme de la DI. Les 
forces actuellement disponibles sont actuellement peu nombreuses. Les sous-
directions / composantes oscillent entre 1 et 12 cadres ou techniciens. Il est clair qu’il 
existe un risque d’avoir plus de généraux que de soldats. Lorsque les recrutements 
prévus seront réalisés, il conviendrait cependant de veiller à ne pas multiplier les 
postes de direction et d’allouer le maximum des nouvelles forces aux structures 
déconcentrées de la Direction. En allant dans le sens des Centres d’Innovation 
Territoriaux, une répartition géographique des responsabilités (Nord, Centre, Sud) 
pourrait utilement se substituer à une répartition thématique (recherche, vulgarisation, 
formation) 
o L’arbitrage entre production de biens publics et production de biens privés. Le 
document de stratégie de la protection sanitaire précise de manière très intéressante 
une répartition des tâches en fonction de la nature du service produit : ce qui relève du 
bien public (lutte contre les épizooties, protection de la santé du consommateur) relève 
strictement de l’action publique, ce qui relève de la production de services privés (les 
traitements sanitaires du bétail par exemple) peut être délégué au privé lorsqu’il est 
organisé (vétérinaires) ou à un entre deux innovants et évolutif, comme les 
Groupements Bêtes Santé, avec des éleveurs formés qui assurent les premiers soins et 
gèrent une pharmacie villageoise (18). Ce type d’approche pourrait être généralisé, 
avec toutes les précautions nécessaires, à d’autres situations (vulgarisation agricole, 
protection phytosanitaire, mais aussi aux investissements du Ministère) à la condition 
que des efforts conséquents soient mis en œuvre pour renforcer la qualité de l’action 
collective. 
 
                                                     
17 Damais 2005 : « La finalité de la démarche proposée est de réhabiliter des centres à vocation régionale qui offriront aux ruraux (en 
particulier aux agriculteurs) différents services publics pour lesquels ils exprimeront la demande pour améliorer leurs conditions 
d’existence. La relance des centres doit se faire de manière progressive. Le mandat des centres doit dépasser celui de la recherche 
agronomique et vulgarisation agricole pour aborder les problématiques plus large du développement local (appuis aux collectivités locales, 
appui au développement économique non agricole, gestion locale des ressources naturelles) » 
18 Il sera important d'évaluer sur le moyen terme cette expérience et d’en tirer des enseignements pour éventuellement essayer de l'étendre à 
d'autres domaines. 
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- Faire ou pas des alliances structurelles avec le monde paysan. Il serait nécessaire, (mais est-
ce probable ?) que le MARNDR multiplie les recrutements à cause des effets durables de 
l’ajustement structurel et de la dépendance aux bailleurs de fonds étrangers pour le 
fonctionnement et les investissements de l’État haïtien. D’autre part, les tentatives de ces 
derniers de passer outre la fonction publique en s’appuyant sur la société civile s’est trouvée 
confrontée à la faiblesse des mouvements paysans (syndicats, associations, groupements …). 
Ils se sont donc logiquement appuyés sur des ONG et des bureaux d’études nationaux qui 
mobilisent les ressources humaines de la fonction publique ou de l’Enseignement Supérieur et 
de la recherche, rendant difficile les changements de paradigmes. Les chantiers du 
développement durable agricole et rural sont nombreux. Ils seront d’autant mieux gérés qu’ils 
impliqueront les principaux acteurs que sont les paysans. Or l’augmentation de la 
compétitivité de l’agriculture passe par un basculement d’un certain nombre d’actifs de la 
production à l’appui à la production (financement, assurance, approvisionnement, 
mécanisation, appui conseil, transformation, commercialisation …). Les enfants de paysans 
seront les premiers attachés à vivre sur le territoire de leur naissance, pour peu que les 
conditions minimales d’accès aux services publics soient assurées. En tout cas, ils accepteront 
des conditions que les enfants de la ville refuseront. La formation des jeunes ruraux pour des 
emplois para-agricoles est donc nécessaire. Un défi mobilisateur pourrait être de lancer un 
plan de renforcement des compétences des associations et groupements de producteurs afin 
qu’ils assurent, eux et leurs enfants formés, une bonne partie des fonctions que l’État n’a plus 
les capacités humaines et financières d’assurer. La viabilité financière de ces syndicats, 
associations ou groupements doit être préparée en planifiant une substitution progressivement 
des subventions publiques (issues du budget de l’État ou des financements internationaux) par 
des cotisations ou le paiement de tout ou partie des prestations de services, mais aussi 
l’instauration de taxes parafiscales (sur les productions, les importations …) dont la gestion 
pourra être assurée conjointement par le MARNDR et des syndicats agricoles qui gagneraient 
à être représentatifs par un processus électoral. Cet appui pourrait se concrétiser dans au moins 
quatre directions : 
 
o Le soutien au renforcement des compétences des Organisations de Producteurs / 
Associations et Groupements ainsi qu’au tiers secteur (mutuelles …).  
 
! Un premier chantier pourrait concerner la formation permanente des élus de 
ces organisations. Ces formations pourraient porter bien sûr sur le 
fonctionnement technique quotidien des associations et groupements, et sur la 
démocratie en leur sein. Elles devront aussi former à des compétences 
stratégiques comme l’analyse des fonctions qu’elles peuvent assumer en 
fonction de leurs forces, de leur environnement et des opportunités : 
représentation syndicale (et participation à l’élaboration des politiques 
publiques, à l’identification de projets de coopération internationale, à la 
participation aux instances de concertation nationale et territoriales …), 
organisation et  professionnalisation de la prestation durable de services à 
leurs membres (et donc la capacité à gérer des organisations autonomes, ne 
dépendant pas indéfiniment des subventions publiques. Ce chantier de 
formation pourrait être porté par une structure professionnelle (sur le modèle 
de l’Institut de Formation des Cadres Paysans en France, ou de l’Université 
paysanne Africaine mise en œuvre par le ROPPA). La DFPEA du MARNDR 
pourrait y jouer un rôle moteur.  
 
! Un second chantier pourrait concerner l’extension du système des 
Groupement de Santé du Bétail aux productions végétales. Un réseau 
d’animateurs paysans conformerait les Groupement d’Innovation Agricole et 
Rurale (GIAR). Il assurerait au niveau de chaque section communale la vente 
d’intrants et la prestation de conseils. L’activité commerciale de vente 
d’intrants pourrait se développer sous la forme juridique d’association, ou de 
24 
 
société privée en franchise adossée à des agro-fournisseurs nationaux. La 
prestation de conseil pourrait être sous la supervision des associations de 
producteurs, d’ONG ou de bureaux d’études, les Centres d’Innovation 
Territoriaux jouant un rôle d’animation et de production de biens publics 
accessibles à tous les producteurs. Leur rémunération seraient assurée pour 
une part, par un pourcentage sur les intrants vendus, et pour une autre part, par 
les gratifications liées aux activités de conseil qu’ils mèneraient.  
 
o La création d’incubateurs de l’innovation sous forme d’Agri-parcs. Ils seraient 
idéalement placés au sein des Centres d’Innovation, ou à proximité de grands marchés 
agricoles afin d’en faciliter l’accès aux acteurs économiques. Ils pourraient offrir un 
espace aux différents prestataires de service para agricole afin de faciliter l’accès aux 
informations et aux démarches administratives pour les acteurs économiques. En 
fonction des spécificités territoriales et des filières dominantes dans l’agroécosystème, 
ils pourraient offrir des spécialisations permettant le maximum de synergie entre 
acteurs des filières concernées (agro-fournisseurs, transformateurs, exportateurs …), 
dans le droit fil du concept de cluster. Cette idée est compatible avec les micro-parcs 
prévus par le gouvernement haïtien. Ils ont cependant l’ambition supplémentaire d’en 
faire des lieux privilégiés des dynamiques territoriale d’innovation. 
 
o La transformation des tables sectorielles agricoles départementales en arènes de 
définition et de suivi des stratégies de développement territorial (agricole, mais 
incluant l’articulation urbain / rural). Les tables sectorielles sont un instrument 
d’échange d’information et de coordination (cas du RESEPAG, par exemple) tout à 
fait utile. Elles restent cependant largement dépendantes d’initiatives venant de Port-
au-Prince, et n’ont que peu de relations avec les collectivités territoriales. La richesse 
de leur composition est un atout pour les faire évoluer en instrument du 
développement local, notamment dans l’optique de mieux articuler la croissance des 
villes secondaires avec le développement de l’agriculture de leur bassin 
d’approvisionnement. Elles pourraient jouer un rôle plus actif dans la structuration de 
l’approvisionnement des collectives locales (cantines des écoles, des hôpitaux, gestion 
des bons alimentaires auprès des producteurs et transformateurs locaux dans 
l’hypothèse de transferts sociaux ciblés vers les populations les plus fragiles) et dans 
la hiérarchisation des priorités agricoles et rurales dans chaque département. Ceci 
implique probablement une clarification du mode de fonctionnement et une meilleure 
définition des fonctions à assurer.   
 
o La revalorisation du métier d’agriculteur : Paysans et fiers de l’être, ou pas. Le 
monde rural haïtien traverse cette période bien connue de la transition économique où 
l’agriculture est perçue dans la société comme une activité pénible, routinière, 
nécessitant peu de savoirs. Bref, l’opposé de la modernité dynamique de la ville. Cette 
vision est de plus en plus fausse, l’intégration aux marchés des agriculteurs ajoutant 
aux besoins de savoirs faire concernant la production ceux impliquant la mise en 
marché, parfois la transformation. La qualité de la production, leur accrochage à un 
territoire ou à un savoir-faire reconnu, la limitation des externalités environnementales 
négatives sont autant d’atouts qui permettent à la société d’être fière de ceux qui la 
nourrissent. Il faut cependant le faire savoir, et une stratégie de communication grand 
public pourrait être consolidée, au travers de l’organisation d’évènements. On peut 
penser à l’organisation sur l’ensemble du territoire de foires agricoles avec des 
concours ciblés sur les traditions locales (élevage, agriculture, institutions d’entraides 
…) afin de mettre en valeur les valeurs positives du monde paysan. Dans un autre 
registre, on peut aussi penser à des concours portant sur les stages d’étudiants en 
agriculture, en différenciant les niveaux de formation.  
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Leviers 
Les quatre options qui viennent d’être présentées s’appuient sur trois leviers principaux :  
 
• En termes de définition de politiques publiques, le choix de mise en œuvre propre par le 
MARNDR, ou celui de partenariat publics- privés ou encore de délégation de services publics 
permet de travailler avec différentes configurations possibles de rôles et poids de l’État.  
• Le second levier concerne le renforcement des capacités, en interne au Ministère comme 
avec ses partenaires stratégiques du privé (petits et grands).  
• La situation de pauvreté de la majeure partie des agriculteurs haïtiens suppose des 
changements profonds de modèle de développement agricole, de prestation de services 
publics, d’organisation de l’État (incluant la question de la décentralisation). La modernisation 
de la petite agriculture familiale est possible, mais elle doit être portée par des efforts 
substantiels et récurrents touchant une majorité de la population active agricole. Des options 
de sortie des actifs dans les autres secteurs, mais en zone rurale et dans le para-agricole 
doivent être envisagée.  
 
L’ensemble de ces changements suppose un travail de fond qui concerne directement la Direction 
de l’Innovation du MARNDR. Enfin, pour mener à bien cette transition structurelle, une vision 
stratégique est nécessaire. La composante recherche de la Direction de l’Innovation doit y jouer un 
rôle clef de repérage des innovations et des tendances lourdes, d’orientation des capitalisations et 
des financements de la recherche au sein de FONRED, et de liens avec le Comité d’orientation 
Stratégique du MARNDR. 
 
 
Scenarios 
Afin de rendre plus explicite des trajectoires possibles de développement, trois scenarios sont 
envisagés :  
 
- Le scenario tendanciel : le métabolisme central du MARNDR consomme l’essentiel de 
l’énergie de l’aide internationale.  
 
o Le SIA continue à être animé par l’offre (de paquets technologiques proposés par la 
recherche, la vulgarisation, les acteurs économiques de l’agrofourniture ou les 
commerçants de produits agricoles). Le manque de capacité d’investissement de la 
plupart des producteurs agricoles oblige ces dispositifs à fonctionner avec des 
subventions fournies principalement par les bailleurs de fonds étrangers. Comme le 
note le RGA (19), la large diffusion de l’autoconsommation limite la propension des 
plus petits des agriculteurs à acheter des intrants, puisque une part importante de leur 
production ne génère pas d’argent. La plupart des solutions technologiques (variétés 
de semences, techniques agricoles) sont issues de recherches menées à l’étranger, la 
recherche haïtienne s’assurant de leur adaptation aux conditions agro écologiques et 
socioéconomiques spécifiques d’Haïti. Le focus majeur du système public continue à 
être porté sur la production agricole, les innovations de l’amont et de l’aval relevant 
essentiellement des acteurs privés. Le MARNDR continue à dépendre des bailleurs de 
fonds qui persistent à travailler sous de forme de projets de courte durée (3 ans), à 
ponctionner les ressources humaines les plus capables pour les diriger, et à structurer 
l’administration financière du MARNDR au travers des Unités de Gestion des Projets. 
Le MARNDR hors financements externe est atone. Les nombreux départs à la retraite 
sont remplacés ponctuellement par des contractuels –par nature instables- qui finissent 
par être plus nombreux que les fonctionnaires. 
                                                     
19 « Trente neuf pourcent (39%) des exploitants en moyenne ont déclaré avoir autoconsommé leur production au niveau national. Dans 
certaines communes comme La Vallée de Jacmel et L'Asile, cette proportion dépasse ou atteint le seuil de 95%. Dans environ 36% des 
communes, l'autoconsommation de la production est supérieure à 50%. Les communes de l'Artibonite enregistrent le plus faible taux 
d'autoconsommation (versus le plus fort taux de production destinée à la vente) soit moins que 1%. A l'opposé, les communes des 
départements de Nippes et du Sud-est connaissent les plus forts taux d'autoconsommation avec respectivement 64 et 57%. » 
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o L’impact sur les agriculteurs haïtiens reste marginal. Peu sont concernés par des 
innovations limitées, concentrées sur certaines filières ou sur certaines zones plus 
facilement accessibles au personnel des ONG ou des bureaux d’étude. Les coûts de 
gestion de ces systèmes sont tels que le nombre de paysans bénéficiaires est très 
faible. La part de financement qui atteint les destinataires cibles est très faible. De très 
fortes disparités de moyens existent selon que l’innovation est portée par un projet de 
la coopération internationale ou pas.   
 
o En conséquence, le milieu rural vit une dualisation accélérée : une modernisation 
inédite chez les rares agriculteurs ou groupes d’investisseurs bénéficiaires des aides de 
l’État ou de la coopération internationale. Les innovations issues du secteur privé se 
concentrent sur ces exploitations / entreprises agricoles. La proportion de salariés 
(plus ou moins informels) dans l’agriculture augmente fortement. Une majorité 
d’actifs agricoles dans le « pays en dehors » continuent à s’appauvrir et combinent 
donc plusieurs sources de revenus (vente de main d’œuvre, artisanat, migration 
temporaire, donne à la production agricole une vocation essentiellement tournée vers 
l’autoconsommation. Lorsqu’ils atteignent un niveau de paupérisation insupportable, 
l’émigration vers les centres urbains ou à l’étranger devient incontournable, et prend 
rapidement une ampleur considérable. Cette dualisation se traduit donc par une 
accélération de l’exode agricole et rural, avec des conséquences dramatiques sur les 
conditions de vie (santé, sécurité, éducation) dans les bidonvilles urbains, une pression 
foncière sur les terres agricoles des zones péri-urbaines et des risques terribles pris 
lors des parcours d’émigration illégale. 
 
- Un effondrement de l’État lié à la fatigue des bailleurs et l’incapacité de l’élite politique et 
économique à améliorer la gouvernance démocratique et socio-économique 
 
o Le SIA, dans son acception large, incluant les opérateurs privés, fonctionne avec les 
acteurs privés et les Universités, qui dépendent largement des financements de ces 
derniers. Le MARNDR se concentre sur les fonctions régaliennes : définitions de 
normes et standard, définition de plans stratégiques, sans moyen pour les mettre en 
œuvre. La Direction de l’Innovation est supprimée. Sur le modèle des zones franches, 
un crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi est attribué à une agriculture de 
firme qui investit dans le secteur rural, ce qui augmente le nombre de salariés 
déclarés, qui correspondent à 2 % des actifs de la petite agriculture privée. Des 
conditionnalités peuvent être précisées : soit par segment (amont, production, 
transformation, exportation), soit par localisation physique (agri-parcs, bassins 
d’emplois sinistrés, territoires défavorisés …), soit encore selon les profils des salariés 
(enfants de petits agriculteurs présents sur les terres avant leur allocation aux firmes). 
Le grand secteur privé pilote les services (conseils …). La plupart des innovations 
visent à augmenter la rémunération du facteur de production « capital ». 
 
o L’exode agricole est massif : 800 000 petites exploitations disparaissent, 2.5 millions 
de personnes quittent la campagne. Une part se concentre dans les plus grands centres 
urbains, l’autre partie émigrent illégalement à l’étranger, avec des pertes en vies 
humaines terribles. Priorité est donnée aux exportations, la sécurité alimentaire des 
ménages les plus pauvres se fragilisent. Faute de plan d’occupation des sols, la 
spéculation immobilière se développe dans les zones urbaines et péri-urbaines, 
accélérant la réduction de la sole cultivée, et la captation de la rente foncière par les 
propriétaires fonciers. La valorisation du capital terre améliore la rentabilité de 
l’agriculture de firme et la rémunération des actionnaires.  
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o Le SIA se concentre autour du grand secteur privé agro-industriel. Une grande partie 
des recherches d’adaptation est financée par le secteur privé qui pose des conditions 
drastiques sur la propriété intellectuelle des résultats obtenus. Le contrôle par les 
mêmes opérateurs des ressources génétiques, du commerce des intrants et de la 
majeure partie des meilleures zones de production facilite le transfert de technologie 
de la Révolution Verte. La faiblesse de la société civile et de contre-pouvoirs 
politiques limite l’efficacité des normes sanitaires : les cours d’eaux sont pollués, les 
ouvriers agricoles souffrent de nombreuses maladies professionnelles liées à un usage 
intensif de pesticides, sans précaution suffisante dans leur manutention. Les pratiques 
traditionnelles de l’agroécologie pratiquée dans les hauts-plateaux disparaissent. La 
culture biologique se concentrent dans quelques bassins versants préservés, et visent 
un marché d’exportation. 
 
 
- Une refondation de l’État se traduisant par une approche intégrée de l’innovation et du 
développement rural 
 
o L’objectif de l’État est de moderniser l’agriculture familiale. Il favorise le 
développement d’une agriculture pluriactive dans les zones urbaines, et soutient les 
exploitations ayant un accès suffisant aux ressources foncières pour dégager un revenu 
décent dans les zones rurales. Pour ce faire, il sécurise leur accès au foncier et dédie 
des financements significatifs à la formation permanente des agriculteurs (qu’il prend 
en charge puisque le bien public qu’est l’éducation n’a pas été assuré pour les 
générations passées) et à la production d’innovations dont la plupart vise à augmenter 
la productivité du facteur travail. Il fonctionne en réseau dont les nœuds sont les 
différentes villes secondaires, dans lesquelles les Centres d’Innovation Territoriaux 
sont les éléments clés du dispositif de la DI du MARNDR. Des ramifications irriguent 
les sections communales au travers des Groupements pour la Santé du Bétail, et des 
Groupements d’Innovation Agricole et Rurale. Le SIA articule les acteurs publics 
(État et collectivité territoriales), privés et associatifs. Cette dynamique permet 
d’inverser le pilotage du SIA (la demande au lieu de l’offre) et de faciliter la 
circulation horizontale des innovations, entre paysans. Les organisations 
professionnelles agricoles assument progressivement de plus en plus de prestations de 
services à leurs membres, et développement un secteur privé sans but lucratif. Elles 
contribuent à améliorer le fonctionnement d’un marché concurrentiel. Le SIA 
fonctionne avec des co-financements publics et privés (acteurs économiques -y 
compris organisations de producteurs-, Etat, Bailleurs). 
 
o Cette évolution se traduit par une diversification des trajectoires d’évolution des types 
d’exploitation. Selon leur localisation, des modèles d’agriculture urbaine dans et 
autour des centres urbains, d’exploitation pluriactive quand le marché de l’emploi le 
favorise, d’exploitations spécialisées de taille plus grande, et de l’agriculture de firme 
là où la tenure foncière le permet. Une modernisation plurielle de l’agriculture se 
généralise. La réduction maîtrisée du nombre de producteurs et la diversification des 
options de sortie de l’agriculture a un effet significatif sur la réduction de la pauvreté. 
 
 
o Conséquence : Cette diversité des trajectoires de développement agricole stimule la 
créativité du SIA. Beaucoup plus d’innovations autochtones émergent et circulent. Le 
patrimoine génétique de l’agro-biodiversité haïtienne est mieux valorisé. 
 
Cette présentation rapide de scenarios n’a de vocation que pédagogique. Elle vise à pointer les 
possibles implications des bifurcations de trajectoires que les différents décideurs –publics, privés, 
associatifs- peuvent choisir. 
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Conclusions 
La situation de l’agriculture haïtienne et les conditions de vie de la majorité du million d’agriculteurs 
haïtiens impose des changements rapides. Le SIA peut y contribuer en améliorant sa créativité, et en 
favorisant la circulation d’information entre les différents types d’acteurs et en répondant mieux à une 
demande protéiforme d’innovation de la part d’acteurs du système productif dont les besoins évoluent 
avec leur environnement. Mais les choix politiques seront déterminants pour orienter ces changements. 
Ils concernent la place de l’agriculture dans l’économie, le type d’aménagement du territoire souhaité, 
les manières d’assurer la sécurité alimentaire des familles les plus vulnérables et du pays tout entier.  
Sans préjuger de ces choix qui relèvent de la souveraineté nationale, quatre conditions concernant le 
SIA doivent être rappelées : 
 
1. Rien ne pourra être envisagé sans un effort massif de renforcement des capacités. Cet effort 
concerne aussi bien les agents du MARNDR dont la formation permanente est en déshérence afin 
de les aider à évoluer dans les paradigmes productifs, comme les techniciens, les élus des 
organisations professionnelles agricoles qui sont le chainon manquant du développement agricole 
haïtien, et des agriculteurs qui, faute d’investissement équitable entre les villes et la campagne, 
n’ont pas eu accès à une formation initiale suffisante pour affronter les défis de la modernisation 
de l’agriculture haïtienne. Il est clair que si le MARNDR veut y jouer un rôle actif, ses effectifs 
doivent être renforcés en province, et notamment ceux de la Direction de l’Innovation. La création 
d’une Université Paysanne pour former les élus des associations paysanne est une priorité pour 
amorcer une appropriation des dynamiques de développement par ses propres acteurs. 
 
2. La dynamique d’un SIA mobilisant plus d’un million d’agriculteurs, 10 millions de 
consommateurs, une quantité d’autres agents économiques implique un fonctionnement au plus 
près des réalités productives. La compréhension des dynamiques de terrain, la réponse aux 
demandes variant selon les agents économiques et les conditions d’exercice de leurs métiers 
implique une décentralisation effective, et donc la présence de ressources humaines formées sur 
l’ensemble du territoire. La transformation des produits agricoles doit être une priorité 
d’investissement dans les prochaines années. Les Centres Territoriaux d’Innovation doivent 
être les nœuds actifs de ces réseaux, irriguant la dynamique des Groupements de Santé du Bétail 
et des Groupement d’Innovations Agricole et Rurale. 
 
3. La demande de production de documents stratégiques est devenue une routine exigée par les 
bailleurs du MARNDR. Un effort de priorisation est maintenant nécessaire, car, en fonction des 
moyens disponibles, la mise en œuvre de l’ensemble des actions proposées dans les différents 
documents n’est pas réaliste. Des choix doivent être faits afin d’éviter la dilution des ressources, 
de produire les biens publics indispensables à la cohésion de la nation, à l’intégration du pays en-
dehors dans lequel ce Ministère a une responsabilité primordiale. Le SIA bénéficiera de cette 
clarification des objectifs prioritaires ; 
 
4. Le développement d’une capacité de réflexion stratégique sur les modèles de développement, 
les structures de production, les politiques agricoles est au cœur des enjeux du SIA. Investir dans 
l’innovation, c’est arbitrer dans le choix des trajectoires de développement possible. Cela est 
souvent fait au fil de l’eau, mais des bifurcations sont possibles quand la volonté politique existe, 
chez les acteurs publics comme chez les opérateurs économiques privés, et notamment les 
agriculteurs haïtiens et leurs organisations qu’il est important de renforcer. 
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